
Article 10

1. La présente convention porte révision de la convention sur l'âge minimum (industrie), 
1919, de la convention sur l'âge minimum (travail maritime), 1920, de la convention sur l'âge 
minimum (agriculture). 1921, de la convention sur l'âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, 
de la convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1932, de la convention (révisée) sur 
l'âge minimum (travail maritime), 1936, de la convention (révisée) de l'âge minimum (industrie), 
1937, de la convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non industriels). 1937, de la 
convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959. et de la convention sur l'âge minimum (travaux 
souterrains). 1965, dans les conditions fixées ci-après.

2. L'entrée en vigueur de la présente convention ne ferme pas à une ratification ultérieure la 
convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 1936, la convention (révisée) de l'âge 
minimum (industrie), 1937, la convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non industriels), 
1937, la convention sur l'âge minimum (pêcheurs), 1959, et la convention sur l'âge minimum 
(travaux souterrains), 1965.

3. La convention sur l'âge minimum (industrie), 1919, la convention sur l'âge minimum 
(travail maritime). 1920, la convention sur l'âge minimum (agriculture), 1921, et la convention sur 
l’âge minimum (soutiers et chauffeurs), 1921, seront fermées à toute ratification ultérieure lorsque 
tous les Etats Membres parties à ces conventions consentiront à cette fermeture, soit en ratifiant la 
présente convention, soit par une déclaration communiquée au Directeur général du Bureau 
international du Travail.

4. Dès l'entrée en vigueur de la présente convention:

(a) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) de l'âge minimum (industrie), 1937, 
accepte les obligations de la présente convention et fixe, conformément à l'article 2 de la 
présente convention, un âge minimum d'au moins quinze ans entraîne de plein droit la 
dénonciation immédiate de la convention (révisée) de l'âge minimum (industrie), 1937;

(b) le fait qu'un Membre partie à la convention sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1932, 
accepte les obligations de la présente convention pour les travaux non industriels au sens de 
ladite convention entraîne de plein droit la dénonciation immédiate de la convention sur l'âge 
minimum (travaux non industriels), 1932;

(c) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non 
industriels). 1937, accepte les obligations de la présente convention pour les travaux non 
industriels au sens de ladite convention et fixe, conformément à l'article 2 de la présente 
convention, un âge minimum d'au moins quinze ans entraîne de plein droit la dénonciation 
immédiate de la convention (révisée) sur l'âge minimum (travaux non industriels), 1937;

(d) le fait qu'un Membre partie à la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail maritime), 
1936. accepte les obligations de la présente convention pour le travail maritime et, soit fixe, 
conformément à l'article 2 de la présente convention, un âge minimum d'au moins quinze ans. 
soit précise que l'article 3 de la présente convention s'applique au travail maritime, entraîne de 
plein droit la dénonciation immédiate de la convention (révisée) sur l'âge minimum (travail 
maritime), 1936;

5


